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semblée nationale? Prenez garde : par cela seul, 
nous confondrions tous les pouvoirs; en confon¬ dant l'action avec la volonté, la direction avec la 

loi, bientôt le pouvoir exécutif ne serait que l'agent d'un comité; nous ne ferions pas seule¬ 

ment les lois, nous gouvernerions ; car quelles seront les bornes de ce concours, de cette surveil¬ lance? c'est en vain que vous voudrez en assi¬ gner; malgré votre prévoyance, elles seront toutes violées. 

Prenez garde encore. Ne craignez-vous pas de 

paralyser le pouvoir exécutif par ce concours de moyens? Lorsqu'il s'agit de l'exécution, ce qui doit être fait par plusieurs personnes n'est jamais bien fait par aucune. Où serait d'ailleurs, dans un tel ordre de choses, cette responsabilité qui doit être l'égide de notre nouvelle Constitution ? Enfin, encore, n'a-t-on rien à craindre d'un roi qui, couvrant les complots du despotisme sous l'apparence d'une guerre nécessaire, rentrerait dans le royaume avec une armée victorieuse, non pour reprendre son poste de roi-citoyen, mais pour reconquérir celui de tyran? Eh bien! qu'arrivera-t-il ? Je suppose qu'un roi conquérant et guerrier, réunissant aux talents militaires les vices qui corrompent les hommes et les qualités aimables qui les captivent, ne soit pas un prodige, et qu'il faille faire des lois pour des prodiges. Je suppose qu'aucun corps d'une armée natio¬ nale n'eût assez de patriotisme et de vertu pour résister à un tyran, et qu'un tel roi conduisît des Français contre des Français, aussi facilement que César, qui n'était pas *né sur le trône, fit passer le Rubicon à des Gaulois. Mais je vous demande si cette objection n'est pas commune à tous les systèmes, si nous n'au¬ rons jamais à armer une grande force publique, parce que ce sera au Corps législatif à exercer exclusivement le droit de faire la guerre? Je vous demande si, par une telle objection, vous ne transporterez pas précisément aux mo¬ narchies l'inconvénient des républiques; car c'est surtout dans les Etats populaires que de tels succès sont à craindre. C'est parmi les nations qui n'avaient point de rois que ces succès ont fait des rois. C'est pour Carthage, c'est pour Rome 

que des citoyens, tels qu'Annibal et César, étaient dangereux.' Tarissez l'ambition; faites qu'un roi n'ait à regretter que ce que la loi ne peut accorder; faites de la magistrature du monarque ce qu'elle doit être, et ne" craignez plus qu'un roi rebelle, 

abdiquant lui-même sa couronne, s'expose à cou¬ rir de la victoire à l'échafaud ! 

M. Duval d'Eprémesnil. Je demande que 
M. de Mirabeau soit rappelé à l'ordre; il oublie 
que la personne des rois a été déclarée inviolable. 

( Une grande partie de V Assemblée applaudit.) 

M. te comte de Mirabeau, Je me garderai bien de répondre à l'inculpation de mauvaise foi qui m'est faite;' vous avez tous entendu ma sup¬ position d'un roi despote et révolté, qui vient avec une armée de Français conquérir la place des tyrans; or, un roi, dans ce cas, n'est plus un roi... (La salle retentit d'applaudissements). 

M. le comte de Mirabeau poursuit : il serait difficile et inutile de continuer une discus¬ 
sion déjà bien longue, au milieu d'applaudisse¬ 
ments. d'improbations également exagérées, éga¬ 
lement injustes. J'ai parié, parce que je n'ai pas cru pouvoir m'en dispenser dans une occasion 

lre Série. T. XY. 

aussi importante: j'ai parlé d'après ma conscience 

et ma pensée; je ne dois à cette Assemblée que ce qui me paraît la vérité, et je l'ai dite. Je l'ai dite assez fortement peut-être quand je luttais contre les puissances: je serais indigne des fonc¬ 

tions qui me sont imposées; je serais indigne d'être compté parmi les amis de la liberté si je dissimulais ma pensée, quand je penche pour un parti mitoyen entre l'opinion de ceux que j'aime et que j'honore, et l'avis des hommes qui ont montré le plus de dissentiments avec moi depuis le commencement de cette Assemblée. Vous avez 

saisi mon système: il consiste à attribuer concur¬ 
remment le droit de faire la paix etfla guerre aux deux pouvoirs que la Constitution a consacrés. Je 

crois avoir combattu avec avantage les arguments qu'on alléguera sur cette question en faveur de 

tous les systèmes exclusifs. I! est une seule objec¬ tion insoluble qui se trouve dans tous comme 

dans le mien, et qui embrassera toujours les diverses questions qui avoisineront la confusion 

des pouvoirs; c'est de déterminer les moyens d'obvier au dernier degré de l'abus. Je n'en con¬ 

nais qu'un, on n'en trouvera qu'un, et je l'indi¬ querai par cette locu'ion triviale, et peut-être de 
mauvais goût, que je me suis déjà permise dans 

cette tribune, mais qui peint nettement ma pen¬ sée: c'est le tocsin de la nécessité qui seul peut donner le signal quand le moment est venu de 

remplir l'imprescriptible devoir de la résistance, 
devoir toujours impérieux lorsque la Constitution 
est violée, toujours triomphant lorsque la résis¬ tance est juste et vraiment nationale. 

Je vais vous lire mon projet de décret : il n'est pas bon, il est incomplet. Un décret sur le droit de 
la paix et de la guerre ne sera jamais véritable¬ 
ment le corps moral du droit des gens qu'alors 

que vous aurez constitutionnellement organisé i'armée, la flotte, les finances, vos gardes natio¬ nales et vos colonies; je désire donc vivement 

qu'on perfectionne mon projet de décret, je désire qu'on en propose un meilleur. Je ne chercherai pas à dissimuler le sentiment de déférence avec 

lequel je vous l'apporte; je ne cacherai pas 

môme mon profond regret, que l'homme qui a posé les bases de la Constitution, et qui a le plus contribué à votre grand ouvrage, que l'homme qui a révélé an monde les véritables principes du gouvernement représentatif, se condamné lui-même à un silence que je déplore, que je trouve coupable, à quelque point que ses immenses ser¬ vices aient été méconnus, que l'abbé Sieyès ...... je lui demande pardon, je le nomme ...... ne vienne pas poser lui-même dans sa Constitution un des plus grands ressorts de l'ordre social. J'en ai d'autant plus de douleur, qu'écrasé d'un travail trop au-dessus de mes forces intellectuelles, sans cesse ravi au recueillement et à la méditation 

qui sont les premières puissances de l'homme, je n'avais pas porté mon esprit sur cette question, 

accoutumé que j'étais à me reposer sur ce grand penseur de l'achèvement de son ouvrage. Je l'ai pressé, conjuré, supplié au nom de l'amitié dont il m'honore, au nom de l'amour de la patrie, ce sentiment bien autrement énergique et sacré, de nous doter de ses idées, de ne pas laisser cette 

lacune dans la Constitution: il m'a refusé; je vous le dénonce. Je vous conjure, à mon tour, d'obtenir son avis, qui ne doit pas être un secret; d'arracher enfin au découragement un homme, dont je regarde le silence et l'inaction 

comme une calamité publique. Après ces aveux, de la candeur desquels vous me saurez gré du moins, voulez-vous me dispen 
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ser de lire mon projet de décret? j'en serai recon¬ naissant. (On dit de toutes parts : Lisez, lisez.) Vous voulez que je le lise: souvenez-vous que je 

n'ai fait que vous obéir, et que j'ai eu le courage 
de vous déplaire pour vous servir. Je propose de décréter comme articles constitu¬ tionnels : 

PROJET DE DÉCRET. 

Art. 1er. Le droit de faire la guerre et la paix 

appartient à la nation. Art. 2. L'exercice de ce droit sera délégué con¬ curremment au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif, de la manière suivante : Art. 3. Le soin de veillera la sûreté extérieure 

du royaume, de maintenir ses droits et ses posses¬ sions appartient au roi; qu'ainsi lui seul peut entretenir des relations politiques au dehors, 

conduire les négociations, en choisir les agents, faire des préparatifs de gu3rre proportionnés à ceux des Etats voisins, distribuer les forces de 

terre et de mer, ainsi qu'il le jugera convenable, 
et en régler la direction en cas de guerre. Art. 4. Dans le cas d'hostilités imminentes ou 
commencées, d'un allié à soutenir, d'un droit à 
conserver par la force des armes, le roi sera teuu d'en donner, sans aucun délai, la notification au 

Corps législatif, d'en faire connaître les causes et le3 motifs, et de demander les fonds qu'il croira 

nécessaires; et si le Corps législatif est en va¬ cance, il se rassemblera sur-le-champ. Art. 5. Sur cette notification, sile Corps législatif 

juge que les hostilités commencées sont une agres¬ sion coupable de la part des ministres, ou de 

quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression sera poursuivi comme criminel de lèse-nation; l'Assemblée nationale déclarant à 

cet effet que la nation française renonce à toute espèce de conquête, et qu'elle n'emploiera 

jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. Art. 6. Sur la même notification, si le Corps 

législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne son improbation de la guerre, le pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-champ des mesures 

pour faire cesser ou prévenir toute hostilité, les ministres demeurant responsables des délais. Art. 7. La formule de déclaration de guerre et 

des traités de paix sera de la part du roi des 
FRANÇAIS ET AU NOM DE LA NATION. Art. 8. Dans le cas d'une guerre imminente, le 
Corps législatif prolongera sa session dans les 

vacances accoutumées, et pourra être sans va¬ cances durant la guerre. Art. 9. Pendant tout le cours de la guerre, le 

Corps législatif pourra requérir le pouvoir exécu¬ 

tif de négocier la paix, et que dans le cas où le roi fera la guerre en personne, le Corps législatif aura le droit de réunir tel nombre des gardes nationales, et dans tel endroit qu'il le trouvera convenable-

Art. 10. A l'instant où la guerre cessera, le Corps 
législatif fixera le délai dans lequel les troupes extraordinaires seront congédiées et l'armée ré¬ 
duite à son état permanent; la solde desdites 
troupes ne sera continuée que jusqu'à la même 
époque, après laquelle, si les troupes extraordi¬ naires restent rassemblées, le ministre sera res¬ 

ponsable et poursuivi comme criminel de lèse-nation ; à cet effet, le comité de Constitution sera tenu de donner incessamment son travail sur le 

mode de la responsabilité des ministres. 
Art. 11. IL appartient au roi d'arrêter et de 
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signer avec les puissances étrangères tous les 

traités de paix, d'alliance et de commerce et autres conventions qu'il jugera convenables au bien de l'Etat; mais lesdits traités et conventions n'auront d'effet qu'autant qu'ils auront été rati¬ fiés par le Corps législatif. (Le discours de M. le comte de Mirabeau est accueilli par des applaudissements.) 

M. le Président renvoie à demain la suite de la discussion et lève la séance. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. CAMUS. 

Séance du jeudi 20 mai 1790, au soir (1). 

M. Camus, ancien président, occupe le fau¬ teuil, en l'absence de M.Thouret, et ouvre la séance à six heures du soir. 

M. l'abbé Colaudde Ia Snl cette, secrétaire , 
donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier 
au soir. Il est adopté. 

M. le marquis de Loras, député de la séné¬ chaussée de Lyon , demande la permission de s'absenter six semaines pour affaires indispensa¬ bles. 

M. l'abbé de Ruallem, député de Meaux, de¬ mande à s'absenter pendant un mois pour raison de santé. 

M. de Oualbert, député de La Guadeloupe, de¬ mande un congé de six semaines pour affaires. Ces demandes sont accordées. 

Un membre rend compte d'une délibération du 
conseil général de la commune de Saint-Malo, ex¬ primant son désir de donner à l'Assemblée natio¬ 
nale des preuves de son dévouement à la chose 
publique et de ses dispositions invariables à con¬ courir, dans toutes les occasions, à l'exécution de 
ses décrets et au succès de ses opérations et por¬ 
tant soumission d'acquérir pour trois millions de domaines nationaux. 

M. Defermon, secrétaire , fait l'annonce des adresses suivantes : 

Adresses des nouvelles municipalités de Con-

tigny, département de l'Allier, de Bourguignon près Bar-sur-Seine, de Guerpoin-en-Barrois, de Salon et de Tan us au pays d'Albigeois. Toutes ces municipalités, après avoir prêté, de concert avec les habitants, le serment civique, 

présentent à l'Assemblée nationale le tribut de leur admiration et de leur dévouement, et ex¬ 
priment avec énergie leur reconnaissance des décrets de l'Assemblée. 

Adresse de remerciement et adhésion de la com¬ 
munauté des Pennes etSeptène ; elle justifie son 
pasteur des imputations calomnieuses laites con¬ 
tre lui et appuyées par de faux témoins. Adresse des officiers municipaux de la commu¬ 

nauté de Belleville en Poitou; ils offrent en leur nom, en don patriotique, la somme de 625 liv. ; 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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